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ADMINISTRATION COMMUNALE DE SAINT-NICOLAS 
Rue de l'Hôtel communal, 63   4420 SAINT-NICOLAS 

04/252.98.90 - info@saint-nicolas.be  

 
Séance publique du Conseil du 22 juin 2026 – Projets de délibérations 

 

AVERTISSEMENT : Le présent document ne reprend que des projets de délibérations, qui sont des 
documents provisoires ayant vocation à permettre aux membres du Conseil communal d'examiner les 
décisions soumises à leur approbation. Il s’agit donc de projets de décisions, susceptibles d'être 
modifiés, reportés ou retirés et qui n'ont donc pas encore été adoptés par l'Autorité communale.  
Les décisions définitives sont, quant à elles, reprises dans le procès-verbal des séances publiques du 
Conseil qui est publié sur le site Internet de la commune une fois approuvé par le Conseil communal. 
 

Présents : 
Valérie MAES, Bourgmestre - Présidente; 
Patrice CECCATO, Salvatore GAGLIARDO, Omer KOSE, Lahcen AIT OUSSAKOUR, Audrey HOFMAN, 
Échevins; 
Frédéric VENDRIX, Président du CPAS; 
Gilbert FRANSOLET, Michel FRANCUS, Elvire MICCOLI, Khalid HANNAOUI, Sophie CLAES, Philippe 
VANDIEST, Grégory SELEMBA, Yanni BENVEGNA, Fuat AGIRBAS, Rachida AIT ALOUHA, Enissa 
CHAOUCH, Maria TODARO, Eric GILLET, Alberta SCIME, Léa GUDELJ, Giacomo BELLAVIA, Céline 
VERSCHEURE, Sandra COLOMBINI, Hasan MALKOC, Iulian ODANGIU, Conseillers; 
Pierre LEFEBVRE, Directeur général; 
 
 

 
 

SEANCE PUBLIQUE 
 
DIRECTION GENERALE 
 

 

 

1. DIRECTION GENERALE - Approbation du procès-verbal de la séance du 18 mai 2026 

LE CONSEIL, 
 
 
 
APPROUVE le procès-verbal de la séance du 18 mai 2026. 
 
***** 

 
 

 

 

2. DIRECTION GENERALE - Délégations en matière de marchés publics - Communication 

LE CONSEIL, 
 
VU le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment ses articles L1222-3 à L1222-
9 ; 
VU sa délibération du 24 mars 2025 portant délégations en matière de marchés publics, notamment son 
article 6 ; 
CONSIDERANT que cette délibération prévoit que sont communiquées au Conseil communal : 

- la liste des décisions du Collège communal par lesquelles celui-ci fixe les conditions des marchés 
publics relevant du service extraordinaire (montants inférieurs à 60.000 € HTVA) ; 
- la liste des décisions du Directeur général (adjoint) par lesquelles celui-ci fixe les conditions des 
marchés publics relevant du service extraordinaire (5.000 € HTVA, si urgence) ; 
- la liste des décisions du Collège communal par lesquelles celui-ci adhère à des centrales 
d'achat ; 

CONSIDERANT que ces listes portent sur la période du 2 mai au 5 juin 2026 ; 
Sur la proposition du Collège, 
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PREND CONNAISSANCE des listes suivantes, établies pour la période du 2 mai au 5 juin 2026 : 

- décisions du Collège communal par lesquelles celui-ci fixe les conditions des marchés publics 
relevant du service extraordinaire ; 
- décisions du Directeur général (adjoint) par lesquelles celui-ci fixe les conditions des marchés 
publics relevant du service extraordinaire ; 
- décisions du Collège communal par lesquelles celui-ci adhère à des centrales d'achat. 

 
***** 

 
 

 

 

3. DIRECTION GENERALE - Délégations en matière de marchés publics et de concessions - Adoption 

LE CONSEIL, 
 
DECIDE 
Article 1er. De donner délégation pour choisir la procédure de passation et fixer les conditions des 
marchés publics : 

1° Au collège communal : 
-      lorsque les dépenses relèvent du budget extraordinaire, pour les marchés dont le 
montant estimé est inférieur à 100.000 € HTVA ; 
-      lorsque les dépenses relèvent du budget ordinaire ; 

2° Au directeur général et au directeur général adjoint, pour les marchés dont le montant estimé est 
inférieur à 10.000 € HTVA ; 
3° Au directeur financier, pour les marchés publics et les marchés fondés sur des accords-cadres 
ayant pour objet : le recouvrement amiable de dettes ; le recouvrement forcé de dettes via un 
huissier de justice ; les placements et emprunts ; 
4° Aux coordinateurs de pôle au sens de l'organigramme des services communaux, à l'exclusion du 
Directeur financier, pour les marchés dont le montant estimé est inférieur à 5.000 € HTVA et qui 
sont passés par les services de leur pôle ; 
5° Aux responsables de service au sens de l'organigramme des services communaux, à l'exclusion 
du Directeur financier, pour les marchés dont le montant estimé est inférieur à 3.000 € HTVA et qui 
sont passés par leur service ; 
6° Aux agents titulaires des grades de chef de division technique/spécifique, chef de bureau 
technique, agent technique (en chef) et contremaitre, pour les marchés dont le montant estimé est 
inférieur à 3.000 € HTVA et qui sont passés par leur service, lorsque les dépenses relèvent du 
budget ordinaire ;  
7° Aux directeurs d'école, lorsque les dépenses relèvent du budget ordinaire, pour les marchés 
dont le montant estimé est inférieur à 3.000 € HTVA et qui sont passés, pour des besoins de 
transport et d'activités pédagogiques au sein de leur école. 

Article 2. De donner délégation pour recourir à un marché public conjoint, désigner, le cas échéant, 
l'adjudicateur qui agira pour le compte des autres adjudicateurs et, le cas échéant, adopter la convention 
régissant le marché public conjoint : 

1° Au collège communal : 
-      lorsque les dépenses relèvent du budget extraordinaire, pour les marchés dont le 
montant estimé est inférieur à 100.000 € HTVA ; 
-      lorsque les dépenses relèvent du budget ordinaire ; 

2° Au directeur général et au directeur général adjoint, pour les marchés dont le montant estimé est 
inférieur à 10.000 € HTVA ; 
3° Au directeur financier, pour les marchés publics conjoints et les marchés fondés sur des 
accords-cadres, ayant pour objet : le recouvrement amiable de dettes ; le recouvrement forcé de 
dettes via un huissier de justice ; les placements et emprunts ; 
4° Aux coordinateurs de pôle au sens de l'organigramme des services communaux, à l'exclusion du 
Directeur financier, pour les marchés dont le montant estimé est inférieur à 5.000 € HTVA et qui 
sont passés par les services de leur pôle ; 
5° Aux responsables de service au sens de l'organigramme des services communaux, à l'exclusion 
du Directeur financier, pour les marchés dont le montant estimé est inférieur à 3.000 € HTVA et qui 
sont passés par leur service ; 
6° Aux agents titulaires des grades de chef de division technique/spécifique, chef de bureau 
technique, agent technique (en chef) et contremaitre, pour les marchés dont le montant estimé est 
inférieur à 3.000 € HTVA et qui sont passés par leur service, lorsque les dépenses relèvent du 
budget ordinaire ;  
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7° Aux directeurs d'école, lorsque les dépenses relèvent du budget ordinaire, pour les marchés 
dont le montant estimé est inférieur à 3.000 € HTVA et qui sont passés pour des besoins de 
transport et d'activités pédagogiques au sein de leur école. 

Article 3. § 1er. De donner délégation au collège communal pour adhérer à une centrale d'achat, modifier 
les conditions d'adhésion et résilier l'adhésion. 
§ 2. De donner délégation au directeur général, au directeur général adjoint et aux coordinateurs de pôle 
au sens de l'organigramme des services communaux, à l'exclusion du directeur financier, pour 
manifester l'intérêt de la commune pour les marchés passés par la centrale d'achat. 
§ 3. De donner délégation pour définir les besoins en termes de travaux, de fournitures ou de services et 
décider de recourir à la centrale d'achat à laquelle la commune a adhéré pour y répondre : 

1° Au collège communal : 
-      lorsque les dépenses relèvent du budget extraordinaire, pour les marchés dont le 
montant estimé est inférieur à 100.000 € HTVA ; 
-      lorsque les dépenses relèvent du budget ordinaire ; 

2° Au directeur général et au directeur général adjoint, pour les marchés dont le montant estimé est 
inférieur à 10.000 € HTVA ; 
3° Au directeur financier, pour les marchés publics passés par une centrale d’achat à laquelle la 
commune a adhéré et les marchés fondés sur des accords-cadres, ayant pour objet : le 
recouvrement amiable de dettes ; le recouvrement forcé de dettes via un huissier de justice ; les 
placements et emprunts ; 
4° Aux coordinateurs de pôle au sens de l'organigramme des services communaux, à l'exclusion du 
Directeur financier, pour les marchés dont le montant estimé est inférieur à 5.000 € HTVA et qui 
sont passés par les services de leur pôle ; 
5° Aux responsables de service au sens de l'organigramme des services communaux, à l'exclusion 
du Directeur financier, pour les marchés dont le montant estimé est inférieur à 3.000 € HTVA et qui 
sont passés par leur service ; 
6° Aux agents titulaires des grades de chef de division technique/spécifique, chef de bureau 
technique, agent technique (en chef) et contremaitre, pour les marchés dont le montant estimé est 
inférieur à 3.000 € HTVA et qui sont passés par leur service, lorsque les dépenses relèvent du 
budget ordinaire ;  
7° Aux directeurs d'école, lorsque les dépenses relèvent du budget ordinaire, pour les marchés 
dont le montant estimé est inférieur à 3.000 € HTVA et qui sont passés pour des besoins de 
transport et d'activités pédagogiques au sein de leur école. 

Article 4. De donner délégation au collège communal pour décider du principe de la passation d'une 
concession de services ou de travaux, fixer les conditions et les modalités de la procédure d'attribution et 
adopter les clauses régissant la concession, pour les concessions de services ou de travaux d'une valeur 
inférieure à 250.000 € HTVA. 
Article 5. La direction générale tient une liste nominative, à titre informatif, des agents disposant d'une 
délégation en vertu de la présente délibération. 
Article 6. §1er. Le conseil communal est informé de l'utilisation faite par le collège communal des 
délégations à lui accordées par la présente délibération, par la transmission aux membres du conseil 
communal des procès-verbaux du collège communal, effectuée en application de l'article 81 du 
règlement d'ordre intérieur du conseil communal. 
§2. Par dérogation au §1er, la liste des décisions adoptées par le collège communal sur base de la 
délégation visée à l'article 1er, 1°, 1er tiret complétée de celles adoptées sur les crédits extraordinaires 
par le directeur général, le directeur général adjoint sur base de l'article 1er, 2° est transmise au conseil, 
pour information. La liste porte sur la période courant entre deux convocations du conseil. 
§3. Par dérogation au §1er, la liste des décisions adoptées par le collège communal sur base de la 
délégation visée à l'article 3 §1er est transmise au conseil, pour information. La liste porte sur la période 
courant entre deux convocations du conseil. 
§4. Les décisions du directeur financier prises en exécution des articles 1er, 3°, 2, 3° et 3, §3, 3° sont 
communiquées mensuellement au collège communal. 
Article 7. La délibération du 24 mars 2025 ayant le même objet est abrogée. 
Article 8. La présente délibération entre en vigueur le 1er juillet 2026 et cesse de produire ses effets le 
dernier jour du quatrième mois qui suit l'installation du conseil communal de la législature suivant celle 
pendant laquelle la délégation a été octroyée. 
  
La présente délibération est transmise à l'ensemble des services communaux 
 
 
 
***** 
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4. DIRECTION GENERALE - Opérations immobilières - Délégation de compétences au Collège communal 

LE CONSEIL, 
 
VU le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1222-1 §2, tel que 
modifié par le décret-programme du 26 mars 2026 ; 
REVU sa délibération du 22 avril 2025 ayant le même objet ; 
CONSIDERANT que cette disposition permet au Conseil communal de déléguer au Collège communal, 
dans certaines conditions et limites, la fixation des conditions et des modalités de la procédure 
d’attribution des contrats relatifs à des opérations immobilières, ainsi que l’adoption des conditions 
contractuelles qui régissent ces opérations ; 
CONSIDERANT le nombre d’habitants que compte la commune, à savoir 24.425 habitants au 1er janvier 
2026 ; 
CONSIDERANT qu’il convient de faciliter la prise de décisions au sein de la commune, notamment pour 
les opérations immobilières de faible montant, et d’éviter ainsi de surcharger ledit Conseil, en lui 
permettant de déléguer ses compétences pour se concentrer sur des dossiers plus importants 
stratégiquement et de faire usage de l’extension des possibilités de délégation prévues par le décret-
programme du 26 mars 2026 ; 
Sur la proposition du Collège, 
 
 
DECIDE de déléguer au Collège communal la compétence de fixer les conditions et les modalités de la 
procédure d’attribution des contrats relatifs à des opérations immobilières et d’adopter les conditions 
contractuelles qui régissent ces opérations. 
La délégation est limitée aux opérations immobilières d'un montant estimé inférieur à 100.000 €. 
La valeur de l’opération immobilière correspond à la valeur vénale estimée du bien ou au montant estimé 
de l’opération multiplié, le cas échéant, par la durée du contrat. Sauf reconduction ou prolongation légale, 
lorsque le contrat peut être reconduit ou que la durée du contrat peut être prolongée et que la durée 
totale du contrat, reconductions ou prolongations comprises, peut être supérieure à dix ans, la valeur de 
l’opération correspond à l’estimation de la valeur annuelle du contrat multipliée par dix sans que cette 
somme puisse être inférieure au montant estimé pour la durée minimum initiale du contrat. 
La présente délibération entre en vigueur le 1er juillet 2026 ; elle abroge la délibération du 22 avril 2025 
ayant le même objet. 
 
***** 

 
 

 

 

5. DIRECTION GENERALE - Opérations mobilières - Délégation de compétences au Collège communal 

LE CONSEIL, 
 
VU le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1222-1ter §2, tel que 
modifié par le décret-programme du 26 mars 2026 ; 
REVU sa délibération du 22 avril 2025 ayant le même objet ; 
CONSIDERANT que cette disposition permet au Conseil communal de déléguer au Collège communal, 
dans certaines conditions et limites, la fixation des conditions et des modalités de la procédure 
d’attribution des contrats relatifs à la vente ou à la mise à disposition de biens meubles corporels 
appartenant à la commune, ainsi que l’adoption des conditions contractuelles qui régissent ces 
opérations ; 
CONSIDERANT le nombre d’habitants que compte la commune, à savoir 24.425 habitants au 1er janvier 
2026 ; 
CONSIDERANT qu’il convient de faciliter la prise de décisions au sein de la commune, notamment pour 
les opérations mobilières de faible montant, et d’éviter ainsi de surcharger ledit Conseil, en lui permettant 
de déléguer ses compétences pour se concentrer sur des dossiers plus importants stratégiquement et de 
faire usage de l’extension des possibilités de délégation prévues par le décret programme du 26 mars 
2026 ; 
Sur la proposition du Collège, 
 
 
DECIDE de déléguer au Collège communal la compétence de fixer les conditions et les modalités de la 
procédure d’attribution des contrats relatifs à la vente ou à la mise à disposition de biens meubles 
corporels qui appartiennent à la commune, ainsi que l’adoption des conditions contractuelles qui 
régissent ces opérations. 
La délégation est limitée aux opérations d'un montant estimé inférieur à 100.000 €. 
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La valeur de l’opération correspond à la valeur vénale estimée du bien ou au montant estimé de 
l’opération multiplié, le cas échéant, par la durée du contrat. Sauf reconduction ou prolongation légale, 
lorsque le contrat peut être reconduit ou que la durée du contrat peut être prolongée et que la durée 
totale du contrat, reconductions ou prolongations comprises, peut être supérieure à dix ans, la valeur de 
l’opération correspond à l’estimation de la valeur annuelle du contrat multipliée par dix sans que cette 
somme puisse être inférieure au montant estimé pour la durée minimum initiale du contrat. 
La présente délibération entre en vigueur le 1er juillet 2026 ; elle abroge la délibération du 22 avril 2025 
ayant le même objet. 
 
***** 

 
 

 

 

6. DIRECTION GENERALE - Approbation des points portés à l'ordre du jour de l'assemblée générale 
ordinaire du Centre hospitalier du Bois de l'Abbaye (CHBA) du 30 juin 2026 

LE CONSEIL, 
 
VU le Code de la démocratie et de la décentralisation et plus particulièrement les articles 1523-1 à L1523 
– 27 ;  
CONSIDERANT que la Commune a été convoquée à participer à l'assemblée générale ordinaire du 
Centre hospitalier du Bois de l'Abbaye du 30 juin 2026 par lettre datée du 28 mai 2026 ;  
CONSIDERANT que l'Assemblée générale du premier semestre doit avoir lieu, avant la fin du mois de 
juin conformément à l'article L1523-13 – paragraphe 4 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation ; 
CONSIDERANT qu'il convient de définir clairement le mandat qui sera confié aux délégués représentant 
la Commune à l'Assemblée générale précitée ;  
CONSIDERANT que le Conseil doit se prononcer sur les points de l'ordre du jour de l'Assemblée 
générale adressés par l'intercommunale et nécessitant un vote ;  
Sur proposition du Collège communal ;  
Après en avoir délibéré, 
 
 
APPROUVE les points portés à l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire du Centre hospitalier 
du Bois de l'Abbaye du 30 juin 2026 qui nécessitent un vote : 

1. Approbation du procès-verbal de l’Assemblée générale ordinaire du 29 décembre 2025 ; 
2. Rapport de rémunération du Conseil d'administration (année 2025) ; 
3. Rémunération des administrateurs ;  
4. Clôture de l’exercice 2025 : 

a) Rapport de gestion 2025 établi par le Conseil d’administration ; 
b) Rapport spécifique sur les prises de participation relatif à l'exercice 2025 ; 
c) Rapport du Commissaire-Réviseur relatif à l'exercice 2025 ; 
d) Comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2025 ; 
e) Affectations et prélèvements (dont prise en charge du déficit 2024 d'Interseniors) ;  
f) Prise en charge du déficit 2025 du CHBA par les associés ;  

5. Décharges 
a) Décharge des administrateurs pour l'exercice 2025 ;  
b) Décharge du Commissaire-réviseur pour l'exercice 2025 ;  

Les délégués représentant la Commune à l'Assemblée générale sont chargés :  
- de participer à la discussion des points inscrits à l'ordre du jour de l'Assemblée avec mandat de prendre 
part à toutes les délibérations et voter en son nom toutes décisions ainsi que de signer tous actes, 
procès-verbaux et autres documents ;  
- de rapporter à l'Assemblée la proportion des votes intervenus au sein du Conseil communal. 
Ce mandat de vote est valable pour l'assemblée générale ordinaire programmée le 30 juin 2026, ainsi 
que pour toute autre assemblée générale ultérieure, avec les mêmes points à l'ordre du jour, si celle du 
30 juin 2026 ne devait pas se trouver en nombre qualifié pour siéger.  
La présente décision est portée à la connaissance du Centre hospitalier du Bois de l'Abbaye ainsi qu'aux 
5 délégués mandatés au sein de cette intercommunale (V. MAES - M. TODARO - A. SCIME - O. KOSE - 
L. GUDELJ) en vue de représenter la Commune à l'Assemblée générale. 
 
***** 
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7. DIRECTION GENERALE - Approbation des points portés à l'ordre du jour de l'assemblée générale 
ordinaire d'ECETIA Intercommunale du 23 juin 2026 

LE CONSEIL, 
 
VU le Code de la démocratie et de la décentralisation et plus particulièrement les articles 1523-1 à L1523 
– 27 ;  
CONSIDERANT que la Commune a été convoquée à participer à l'assemblée générale ordinaire 
d'ECETIA INTERCOMMUNALE du 23 juin 2026 par lettre datée du 13 mai 2026 ;  
CONSIDERANT que l'Assemblée générale du premier semestre doit avoir lieu, avant la fin du mois de 
juin conformément à l'article L1523-13 – paragraphe 4 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation ; 
CONSIDERANT qu'il convient de définir clairement le mandat qui sera confié aux délégués représentant 
la Commune à l'Assemblée générale précitée ;  
CONSIDERANT que le Conseil doit se prononcer sur les points de l'ordre du jour de l'Assemblée 
générale adressés par l'intercommunale et nécessitant un vote ;  
Sur proposition du Collège communal ;  
 
 
APPROUVE les points portés à l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire d'ECETIA 
INTERCOMMUNALE du 23 juin 2026 qui nécessitent un vote : 
1.    Rapport de rémunération de l’exercice 2025 ; 
2.    Rapport spécifique sur les prises de participation de l’exercice 2025 ; 
3.    Rapport du commissaire sur les comptes de l'exercice 2025 ;  
4.    Rapport de gestion du Conseil d’administration 2025 ;  
5.    Approbation du bilan et du compte de résultats arrêtés au 31 décembre 2025 ; affectation du 
résultat ; 
6.    Décharge de leur mandat de gestion à donner aux Administrateurs pour l’exercice 2025 ; 
7.    Décharge de son mandat de contrôle à donner au Commissaire pour l’exercice 2025 ; 
8.    Contrôle de l’obligation visée à l’article 1532-1bis du CDLD ; 
9.   Lecture et approbation du PV en séance. 
Les délégués représentant la Commune à l'Assemblée générale sont chargés :  
- de participer à la discussion des points inscrits à l'ordre du jour de l'Assemblée avec mandat de prendre 
part à toutes les délibérations et voter en son nom toutes décisions ainsi que de signer tous actes, 
procès-verbaux et autres documents ;  
- de rapporter à l'Assemblée la proportion des votes intervenus au sein du Conseil communal. 
Ce mandat de vote est valable pour l'assemblée générale ordinaire programmée le 23 juin 2026, ainsi 
que pour toute autre assemblée générale ultérieure, avec les mêmes points à l'ordre du jour, si celle du 
23 juin 2026 ne devait pas se trouver en nombre qualifié pour siéger.  
La présente décision est portée à la connaissance d'ECETIA INTERCOMMUNALE ainsi qu'aux 5 
délégués mandatés au sein de cette intercommunale (E. MICCOLI - M. FRANCUS - G. SELEMBA - K. 
HANNAOUI - I. ODANGIU) en vue de représenter la Commune à l'Assemblée générale. 
 
***** 

 
 

 

 

8. DIRECTION GENERALE - Approbation des points portés à l'ordre du jour de l'assemblée générale 
ordinaire d'ENODIA du 24 juin 2026 

LE CONSEIL, 
 
VU le Code de la démocratie et de la décentralisation et plus particulièrement les articles 1523-1 à L1523 
– 27 ;  
CONSIDERANT que la Commune a été convoquée à participer à l'assemblée générale d'ENODIA du 
24 juin 2026 par lettre datée du 22 mai 2026 ;  
CONSIDERANT que l'Assemblée générale du premier semestre doit avoir lieu, avant la fin du mois de 
juin conformément à l'article L1523-13 – paragraphe 4 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation ; 
CONSIDERANT qu'il convient de définir clairement le mandat qui sera confié aux délégués représentant 
la Commune à l'Assemblée générale précitée ;  
CONSIDERANT que le Conseil doit se prononcer sur les points de l'ordre du jour de l'Assemblée 
générale adressés par l'intercommunale et nécessitant un vote ;  
Sur proposition du Collège communal ;  
Après en avoir délibéré, 
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APPROUVE les points portés à l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire d'ENODIA du 24 juin 
2026 qui nécessitent un vote : 

1. Adoption du plan stratégique 2026-2028 
2. Approbation du rapport annuel de gestion du Conseil d'administration - exercice 

2025 (comptes annuels statutaires et consolidés) 
3. Prise d'acte des rapports du Commissaire sur les comptes annuels et les comptes consolidés 

de l'exercice 2025 
4. Approbation des comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2025 
5. Approbation des comptes consolidés arrêtés au 31 décembre 2025 
6. Approbation de la proposition d'affectation du résultat 
7. Approbation du rapport spécifique 2025 sur les prises de participation prévu à l'article L1512-5 

du CDLD  
8. Approbation du rapport de rémunération 2025 du Conseil d'administration établi conformément 

à l'article L6421-1 du CDLD  
9. Décharge aux administrateurs pour leur gestion lors de l'exercice 2025 
10. Décharge au Commissaire pour sa mission de contrôle de l'exercice 2025 
11. Pouvoirs 

Les délégués représentant la Commune à l'Assemblée générale sont chargés :  
- de participer à la discussion des points inscrits à l'ordre du jour de l'Assemblée avec mandat de prendre 
part à toutes les délibérations et voter en son nom toutes décisions ainsi que de signer tous actes, 
procès-verbaux et autres documents ;  
- de rapporter à l'Assemblée la proportion des votes intervenus au sein du Conseil communal. 
Ce mandat de vote est valable pour l'assemblée générale ordinaire programmée le 24 juin 2026, ainsi 
que pour toute autre assemblée générale ultérieure, avec les mêmes points à l'ordre du jour, si celle du 
24 juin 2026 ne devait pas se trouver en nombre qualifié pour siéger.  
La présente décision est portée à la connaissance d'ENODIA ainsi qu'aux 5 délégués mandatés au sein 
de cette intercommunale (L. AIT OUSSAKOUR - S. GAGLIARDO - F. VENDRIX - M. TODARO - I. 
ODANGIU) en vue de représenter la Commune à l'Assemblée générale. 
 
***** 

 
 

 

 

9. DIRECTION GENERALE - Approbation des points portés à l'ordre du jour de l'assemblée générale 
ordinaire de l'Association intercommunale pour le démergement et l'épuration des communes de la 
Province de Liège (AIDE) du 25 juin 2026 

LE CONSEIL, 
 
VU le Code de la démocratie et de la décentralisation et plus particulièrement les articles 1523-1 à L1523 
– 27  ;  
CONSIDERANT que la Commune a été convoquée à participer à l'assemblée générale de l'Association 
intercommunale pour le démergement et l'épuration des communes de la Province de Liège du 25 juin 
2026 par lettre datée du 21 mai 2026 ;  
CONSIDERANT que l'Assemblée générale du premier semestre doit avoir lieu, avant la fin du mois de 
juin conformément à l'article L1523-13 – paragraphe 4 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation ; 
CONSIDERANT qu'il convient de définir clairement le mandat qui sera confié aux délégués représentant 
la Commune à l'Assemblée générale précitée ;  
CONSIDERANT que le Conseil doit se prononcer sur les points de l'ordre du jour de l'Assemblée 
générale adressés par l'intercommunale et nécessitant un vote ;  
Sur proposition du Collège communal ;  
 
 
APPROUVE les points portés à l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire de l'Association 
intercommunale pour le démergement et l'épuration des communes de la Province de Liège du 25 juin 
2026 qui nécessitent un vote : 

1. Approbation des procès-verbaux de l’Assemblée générale stratégique du 16 décembre 2025 
2. Approbation des rémunérations des organes de gestion sur base des recommandations du 
Comité de rémunération du 09 mars 2026 
3. Approbation du rapport annuel relatif à l'obligation de formation des administrateurs 
4. Approbation du rapport du Conseil d'administration relatif aux rémunérations de l'exercice 2025 
des organes de gestion et de la Direction 
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5. Approbation des comptes annuels de l’exercice 2025 comprenant : le rapport d’activité, le 
rapport de gestion, le Bilan et compte de résultats, l’Affectation du résultat, les annexes au BNB, 
Liste des adjudicataires des marchés publics attribués durant l’exercice 2025, l’indication sur les 
circonstances susceptibles d’avoir une influence notable sur le développement de la société e 
rapport spécifique relatif aux participations financières, le rapport annuel relatif aux rémunérations 
des Administrateurs et de la Direction, le rapport d’évaluation du Comité de rémunération ainsi que 
le rapport du commissaire 
6. Décharge à donner au Commissaire-réviseur pour l’exercice de son mandat au cours de 
l’exercice 2025 
7. Décharge à donner aux administrateurs 
8. Approbation des souscriptions au Capital C2 dans le cadre des contrats d’égouttage et des 
contrats de zone 

Les délégués représentant la Commune à l'Assemblée générale sont chargés :  
- de participer à la discussion des points inscrits à l'ordre du jour de l'Assemblée avec mandat de prendre 
part à toutes les délibérations et voter en son nom toutes décisions ainsi que de signer tous actes, 
procès-verbaux et autres documents ;  
- de rapporter à l'Assemblée la proportion des votes intervenus au sein du Conseil communal. 
Ce mandat de vote est valable pour l'assemblée générale ordinaire programmée le 25 juin 2026, ainsi 
que pour toute autre assemblée générale ultérieure, avec les mêmes points à l'ordre du jour, si celle du 
25 juin 2026 ne devait pas se trouver en nombre qualifié pour siéger.  
La présente décision est portée à la connaissance de l'intercommunale AIDE ainsi qu'aux 5 délégués 
mandatés au sein de cette intercommunale (Y. BENVEGNA - H. MALKOC - L. AIT OUSSAKOUR - E. 
MICCOLI - E. GILLET) en vue de représenter la Commune à l'Assemblée générale. 
 
***** 

 
 

 

 

10. DIRECTION GENERALE - Approbation des points portés à l'ordre du jour de l'assemblée générale 
ordinaire de l'intercommunale de traitement des déchets liégeois (INTRADEL) du 25 juin 2026 

LE CONSEIL, 
 
VU le Code de la démocratie et de la décentralisation et plus particulièrement les articles 1523-1 à L1523 
– 27 ;  
CONSIDERANT que la Commune a été convoquée à participer à l'assemblée générale ordinaire de 
l'association intercommunale de traitement des déchets liégeois (INTRADEL) du 25 juin 2026 par lettre 
datée du 21 mai 2026 ;  
CONSIDERANT que l'Assemblée générale du premier semestre doit avoir lieu, avant la fin du mois de 
juin conformément à l'article L1523-13 – paragraphe 4 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation ; 
CONSIDERANT qu'il convient de définir clairement le mandat qui sera confié aux délégués représentant 
la Commune à l'Assemblée générale précitée ;  
CONSIDERANT que le Conseil doit se prononcer sur les points de l'ordre du jour de l'Assemblée 
générale adressés par l'intercommunale et nécessitant un vote ;  
Sur proposition du Collège communal ;  
Après en avoir délibéré, 
 
 
APPROUVE les points portés à l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire de l'association 
intercommunale de traitement des déchets liégeois (INTRADEL) du 25 juin 2026 qui nécessitent un 
vote : 

1. Rapport de gestion - Exercice 2025 : approbation du Rapport de rémunération 
1.1. Rapport annuel - Exercice 2025 - Présentation 
1.2. Rapport de rémunération du Conseil - Exercice 2025 - Approbation 
1.3. Rapport du Comité de rémunération - Exercice 2025 

2. Comptes annuels - Exercice 2025 : approbation 
3. Comptes annuels - Exercice 2025 - Affectation du résultat 
4. Administrateurs - Décharge - Exercice 2025 
5. Commissaire - Décharge - Exercice 2025 
6. Administrateurs - Démissions/Nominations 

Les délégués représentant la Commune à l'Assemblée générale sont chargés :  
- de participer à la discussion des points inscrits à l'ordre du jour de l'Assemblée avec mandat de prendre 
part à toutes les délibérations et voter en son nom toutes décisions ainsi que de signer tous actes, 
procès-verbaux et autres documents ;  
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- de rapporter à l'Assemblée la proportion des votes intervenus au sein du Conseil communal. 
Ce mandat de vote est valable pour l'assemblée générale ordinaire programmée le 25 juin 2026, ainsi 
que pour toute autre assemblée générale ultérieure, avec les mêmes points à l'ordre du jour, si celle du 
25 juin 2026 ne devait pas se trouver en nombre qualifié pour siéger.  
La présente décision est portée à la connaissance de l'intercommunale INTRADEL ainsi qu'aux 5 
délégués mandatés au sein de cette intercommunale (P. CECCATO - K. HANNOUI - Y. BENVEGNA - M. 
FRANCUS - L. GUDELJ) en vue de représenter la Commune à l'Assemblée générale. 
 
***** 

 
 

 

 

11. DIRECTION GENERALE - Approbation des points portés à l'ordre du jour de l'assemblée générale 
ordinaire de l'intercommunale des seniors des communes de la Haute Meuse liégeoise et de la 
Hesbaye (INTERSENIORS) du 24 juin 2026 

LE CONSEIL, 
 
VU le Code de la démocratie et de la décentralisation et plus particulièrement les articles 1523-1 à L1523 
– 27  ;  
CONSIDERANT que la Commune a été convoquée à participer à l'assemblée générale ordinaire 
d'Interseniors du 24 juin 2026 par lettre datée du 22 mai 2026 ;  
CONSIDERANT que l'Assemblée générale du premier semestre doit avoir lieu, avant la fin du mois de 
juin, conformément à l'article L1523-13 – paragraphe 4 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation ; 
CONSIDERANT qu'il convient de définir clairement le mandat qui sera confié aux délégués représentant 
la Commune à l'Assemblée générale précitée ;  
CONSIDERANT que le Conseil doit se prononcer sur les points de l'ordre du jour de l'Assemblée 
générale adressés par l'intercommunale ;  
Sur proposition du Collège communal ;  
 
 
APPROUVE les points portés à l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire d'INTERSENIORS du 
24 juin 2026 qui nécessitent un vote : 

1. Approbation du rapport du Conseil d’administration sur les prises de participation; 
2. Rapport du Conseil d’administration sur les rémunérations prévu par l’article L6421 du CDLD ; 
3. Approbation des comptes annuels 2025 d'INTERSENIORS et des comptes annuels consolidés 
2025 d'INTERSENIORS et de la SA RÉSIDENCE LES LILAS et répartition du résultat - Adoption 
du bilan ; 
4. Approbation des rapports du Collège des commissaires ; 
5. Approbation du rapport de gestion du Conseil d’administration ; 
6. Décharge des Administrateurs ; 
7. Décharge du Collège des commissaires ; 

Les délégués représentant la Commune à l'Assemblée générale sont chargés :  
- de participer à la discussion des points inscrits à l'ordre du jour de l'Assemblée avec mandat de prendre 
part à toutes les délibérations et voter en son nom toutes décisions ainsi que de signer tous actes, 
procès-verbaux et autres documents ;  
- de rapporter à l'Assemblée la proportion des votes intervenus au sein du Conseil communal. 
Ce mandat de vote est valable pour l'assemblée générale ordinaire programmée le 24 juin 2026, ainsi 
que pour toute autre assemblée générale ultérieure, avec les mêmes points à l'ordre du jour, si celle du 
24 juin 2026 ne devait pas se trouver en nombre qualifié pour siéger.  
La présente décision est portée à la connaissance d'INTERSENIORS ainsi qu'aux 5 délégués mandatés 
au sein de cette intercommunale (G. SELEMBA - A. SCIME - M. TODARO - L. AITOUSSAKOUR - E. 
GILLET) en vue de représenter la Commune à l'Assemblée générale. 
 
***** 

 
 

 

 

12. DIRECTION GENERALE - Approbation des points portés à l'ordre du jour de l'assemblée générale 
ordinaire de RESA HOLDING du 23 juin 2026 

LE CONSEIL, 
 
VU le Code de la démocratie et de la décentralisation et plus particulièrement les articles 1523-1 à L1523 
– 27  ;  
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CONSIDERANT que la Commune a été convoquée à participer à l'assemblée générale ordinaire de 
RESA HOLDING du 23 juin 2026 par lettre datée du 21 mai 2026 ;  
CONSIDERANT que l'Assemblée générale du premier semestre doit avoir lieu, avant la fin du mois de 
juin, conformément à l'article L1523-13 – paragraphe 4 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation ; 
CONSIDERANT qu'il convient de définir clairement le mandat qui sera confié aux délégués représentant 
la Commune à l'Assemblée générale ordinaire précitée ;  
CONSIDERANT que le Conseil doit se prononcer sur les points de l'ordre du jour de l'Assemblée 
générale ordinaire adressés par l'intercommunale ;  
Sur proposition du Collège communal ;  
 
 
APPROUVE les points portés à l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire de RESA HOLDING du 
23 juin 2026 qui nécessitent un vote : 

1. Rapport de gestion 2025 du Conseil d'Administration sur les comptes annuels statutaires arrêtés 
au 31 décembre 2025 ; 
2. Approbation du Rapport spécifique sur les prises de participation prévu à l’article L1512-5 du 
Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
3. Approbation du Rapport de rémunération 2025 du Conseil d’Administration établi conformément 
à l’article L6421-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
4. Rapport de gestion 2025 du Conseil d'Administration sur les comptes consolidés arrêtés au 31 
décembre 2025 ; 
5. Rapport du Collège des Contrôleurs aux comptes sur les comptes annuels statutaires et 
consolidés arrêtés au 31 décembre 2025 ; 
6. Approbation des comptes annuels statutaires arrêtés au 31 décembre 2025 ; 
7. Approbation de la proposition d’affectation du résultat ; 
8. Approbation des comptes consolidés arrêtés au 31 décembre 2025 ; 
9. Décharge à donner aux Administrateurs pour leur gestion lors de l’exercice 2025 ; 
10. Décharge à donner aux membres du Collège des Contrôleurs aux comptes pour leur mission 
de contrôle lors de l’exercice 2025 ; 
11. Pouvoirs. 

Les délégués représentant la Commune à l'Assemblée générale sont chargés :  
- de participer à la discussion des points inscrits à l'ordre du jour de l'Assemblée avec mandat de prendre 
part à toutes les délibérations et voter en son nom toutes décisions ainsi que de signer tous actes, 
procès-verbaux et autres documents ;  
- de rapporter à l'Assemblée la proportion des votes intervenus au sein du Conseil communal. 
Ce mandat de vote est valable pour l'assemblée générale ordinaire programmée le 23 juin 2026, ainsi 
que pour toute autre assemblée générale ultérieure, avec les mêmes points à l'ordre du jour, si celle du 
23 juin 2026 ne devait pas se trouver en nombre qualifié pour siéger.  
La présente décision est portée à la connaissance de RESA HOLDING ainsi qu'aux 5 délégués 
mandatés au sein de cette intercommunale (A. HOFMAN - O. KOSE - E. CHAOUCH - H. MALKOC - I. 
ODANGIU) en vue de représenter la Commune à l'Assemblée générale. 
 
***** 

 
 

 

 

13. DIRECTION GENERALE - Approbation des points portés à l'ordre du jour de l'assemblée générale 
ordinaire et extraordinaire de SPI - Agence de développement territorial de la Province de Liège du 25 
juin 2026 

LE CONSEIL, 
 
VU le Code de la démocratie et de la décentralisation et plus particulièrement les articles 1523-1 à L1523 
– 27  ;  
CONSIDERANT que la Commune a été convoquée à participer à l'assemblée générale ordinaire et 
extraordinaire de SPI - Agence de développement territorial de la Province de Liège du 25 juin 2026 par 
lettre datée du 22 mai 2026 ;  
CONSIDERANT que l'Assemblée générale du premier semestre doit avoir lieu, avant la fin du mois de 
juin, conformément à l'article L1523-13 – paragraphe 4 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation ; 
CONSIDERANT qu'il convient de définir clairement le mandat qui sera confié aux délégués représentant 
la Commune à l'Assemblée générale ordinaire précitée ;  
CONSIDERANT que le Conseil doit se prononcer sur les points de l'ordre du jour de l'Assemblée 
générale ordinaire adressés par l'intercommunale ;  
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Sur proposition du Collège communal ;  
 
 
APPROUVE les points portés à l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire et extrordinaire de SPI - 
Agence de développement territorial de la Province de Liège du 25 juin 2026 qui nécessitent un vote : 

Assemblée générale ordinaire 
1.a) Approbation des comptes annuels au 31 décembre 2025 comprenant (Annexe 1) : 

 le bilan et le compte de résultats après répartition ; 

 les bilans par secteurs ; 

 le rapport de gestion auquel sera annexé le rapport de rémunération visé parl’article 
L6421-1 du CDLD, le rapport annuel d’évaluation portant sur la pertinence des 
rémunérations et tout autre éventuel avantage pécuniaire ou non accordés aux membres 
des organes de gestion et aux fonctions de direction et le rapport de rémunération visé 
par l’article 3 :12 du CSA ; 

 le détail des participations détenues au 31 décembre 2025 dans d’autres organismes tel 
que prévu dans la circulaire du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives et visé 
aux articles L1512-5 et L1523-13 du §3 du CDLD ; 

 la liste des adjudicataires de marchés de travaux, de fournitures ou de services pour 
lesquels sont applicables toutes les dispositions obligatoires du cahier général des 
charges. 

1.b) Présentation du résultat 2025 
2. Lecture du rapport du Commissaire Réviseur 
3. Décharge aux Administrateurs 
4. Décharge au Commissaire Réviseur 
5. Formation des Administrateurs en 2025 (Annexe 2) 
6. Démission - Nomination d’Administrateurs (Annexe 3) 
7. Fusion SPI/ECETIA (état d’avancement – projet d’entreprise) 
Assemblée générale extraordinaire 
1. Modification statutaire de l’article 21 

Les délégués représentant la Commune à l'Assemblée générale sont chargés :  
- de participer à la discussion des points inscrits à l'ordre du jour de l'Assemblée avec mandat de prendre 
part à toutes les délibérations et voter en son nom toutes décisions ainsi que de signer tous actes, 
procès-verbaux et autres documents ;  
- de rapporter à l'Assemblée la proportion des votes intervenus au sein du Conseil communal. 
Ce mandat de vote est valable pour l'assemblée générale ordinaire programmée le 25 juin 2026, ainsi 
que pour toute autre assemblée générale ultérieure, avec les mêmes points à l'ordre du jour, si celle du 
25 juin 2026 ne devait pas se trouver en nombre qualifié pour siéger.  
La présente décision est portée à la connaissance de l'intercommunale SPI ainsi qu'aux 5 délégués 
mandatés au sein de cette intercommunale (V. MAES - P. CECCATO - S. GAGLIARDO - E. MICCOLI - L. 
GUDELJ) en vue de représenter la Commune à l'Assemblée générale. 
 
***** 

 
 

 

 

14. DIRECTION GENERALE - Approbation des points portés à l'ordre du jour de l'assemblée générale 
ordinaire du Centre hospitalier régional de la Citadelle du 25 juin 2026 

LE CONSEIL, 
 
VU le Code de la démocratie et de la décentralisation et plus particulièrement les articles 1523-1 à L1523 
– 27  ;  
CONSIDERANT que la Commune a été convoquée à participer à l'assemblée générale ordinaire du 
Centre hospitalier régional de la Citadelle du 25 juin 2026 par lettre datée du 21 mai 2026 ;  
CONSIDERANT que l'Assemblée générale du premier semestre doit avoir lieu, avant la fin du mois de 
juin, conformément à l'article L1523-13 – paragraphe 4 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation ; 
CONSIDERANT qu'il convient de définir clairement le mandat qui sera confié aux délégués représentant 
la Commune à l'assemblée générale précitée ;  
CONSIDERANT que le Conseil doit se prononcer sur les points de l'ordre du jour de l'assemblée 
générale adressés par l'intercommunale et nécessitant un vote ;  
Sur proposition du Collège communal ;  
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APPROUVE les points portés à l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire du Centre hospitalier 
régional de la Citadelle du 25 juin 2026 qui nécessitent un vote : 

1. Rapport de rémunération 2025 du Conseil d’administration 
2. Rapport annuel 2025 du Conseil d’administration 
3. Rapport de gestion du Conseil d’administration sur les comptes 2025, le bilan 2025 et le projet 
de répartition des résultats 
4. Rapport spécifique sur les prises de participation 
5. Rapport du Réviseur 
6. Approbation des comptes 2025 et du projet de répartition des résultats 
7. Décharge aux administrateurs 
8. Décharge au réviseur 

Les délégués représentant la Commune à l'Assemblée générale sont chargés :  
- de participer à la discussion des points inscrits à l'ordre du jour de l'Assemblée avec mandat de prendre 
part à toutes les délibérations et voter en son nom toutes décisions ainsi que de signer tous actes, 
procès-verbaux et autres documents ;  
- de rapporter à l'Assemblée la proportion des votes intervenus au sein du Conseil communal. 
Ce mandat de vote est valable pour l'assemblée générale ordinaire, programmée le 25 juin 2026, ainsi 
que pour toute autre assemblée générale ultérieure, avec les mêmes points à l'ordre du jour, si celle du 
25 juin 2026 ne devait pas se trouver en nombre qualifié pour siéger.  
La présente décision est portée à la connaissance du Centre hospitalier régional de la Citadelle ainsi 
qu'aux 5 délégués mandatés au sein de cette intercommunale (A. HOFMAN - F. VENDRIX - A. SCIME - 
E. CHAOUCH - I. ODANGIU) en vue de représenter la Commune à l'Assemblée générale. 
 
***** 

 
FINANCES 
 

 

 

15. FINANCES - Modifications budgétaires ordinaires et extraordinaires n°1 de l'exercice 2026 - Arrêt  

LE CONSEIL, 
 
VU la Constitution, notamment ses articles 41 et 162 ; 
VU le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment ses articles L1122-23, L1122-
26, L1122-30, et Première partie, livre III ; 
VU l'arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité 
communale (RGCC), en exécution de l'article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation ; 
VU le projet de modifications budgétaires établi par le Collège communal ; 
VU le rapport favorable de la Commission visée à l'article 12 du Règlement général de la Comptabilité 
communale; 
VU la transmission du dossier au directeur financier en date du 4 juin 2026 ; 
VU l'avis favorable du directeur financier en date du 4 juin 2026 annexé à la présente délibération ; 
CONSIDERANT que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l'article 
L1313-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
CONSIDERANT que le Collège veillera, en application de l'article L1122-23, § 2, du Code de la 
Démocratie locale et de la Décentralisation, à la communication des présentes modifications budgétaires 
aux organisations syndicales représentatives, ainsi qu'à l'organisation, sur demande desdites 
organisations syndicales, d'une séance d'information présentant et expliquant les présentes 
modifications budgétaires; 
CONSIDERANT qu'il y a lieu d'approuver les modifications budgétaires de l'exercice 2026; 
Sur la proposition du Collège,  
Après en avoir délibéré en séance publique, 
 
 
DECIDE  
Art. 1er 
D'arrêter, comme suit, les modifications budgétaires n° 1 de l'exercice 2026 : 

  Service ordinaire Service 
extraordinaire 

Recettes totales exercice proprement dit 40.313.222,32 15.920.892,62 

Dépenses totales exercice proprement dit 39.790.866,62 17.370.958,49 

Boni / Mali exercice proprement dit 522.355,70 -1.450.065,87 

Recettes exercices antérieurs 10.219.925,72   

Dépenses exercices antérieurs 2.039.535,30 2.770.117,91 
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Prélèvements en recettes   6.329.687,87 

Prélèvements en dépenses 500.000,00 2.109.504,09 
Recettes globales 50.533.148,04 22.250.580,49 

Dépenses globales 42.330.401,92 22.250.580,49 

Boni / Mali global 8.202.746,12 0,00 

  
  
Art. 2. 
De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service des Finances et à M. le 
Directeur financier. 
 
***** 

 
 

 

 

16. FINANCES - Règlement-Redevance pour participation financière des parents dans le cadre de l'accueil 
extrascolaire (garderies) - Exercices 2026 à 2031 

LE CONSEIL, 
 
VU la Constitution, notamment les articles 41, 162 et 173 ; 
VU le Code de la Démocratisation Locale et de la Décentralisation, 
VU les recommandations émises par la circulaire relative à l'élaboration des budgets des communes de 
la Région wallonne, pour l'année 2026 ;  
VU la communication du dossier au directeur financier faite en date du 12 juin 2026 conformément à 
l'article L1124-40 §1,3°et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;  
VU l'avis favorable rendu par le Directeur financier en date du 12 juin 2026 et joint en annexe ;  
REVU sa délibération du 17 novembre 2025 ayant le même objet ;  
CONSIDERANT qu'il s'indique de revoir les taux fixés par cette dernière, afin de les arrondir et de 
faciliter la gestion des paiements, et ce à partir de la rentrée scolaire 2026 ;  
Sur proposition du Collège communal,  
Après en avoir délibéré en séance publique,  
 
 
DECIDE 
ARTICLE 1.- Il est établi au profit de la Commune, pour les exercices 2026 à 2031, une redevance pour 
la participation financière des parents ou personnes responsables des élèves présents dans le cadre de 
l'accueil extrascolaire des institutions scolaires communales. 
ARTICLE 2.- La participation financière des parents ou personnes responsables des élèves présents 
dans le cadre de l'accueil extrascolaire (hors garderies spéciales et centres de vacances) organisé par la 
Commune est fixée, par jour de présence, à : 

- Ecole maternelle (lundi, mardi, jeudi et vendredi de 15h30 à 17h30) : 1,20 euro par jour de 
présence et par enfant 
- Ecole primaire (lundi, mardi, jeudi et vendredi de 16h30 à 17h30, gratuit de 15h30 à 16h30) : 
1,20 euro par jour de présence et par enfant 
- Ecole maternelle et primaire, les mercredis de 12h10 à 17h30 :  

- 1,80 euro par jour de présence pour le premier enfant; 
- 1,80 euro par jour de présence pour le deuxième enfant ; 
- gratuit pour le 3ième enfant et suivant ; 

Cette participation est payable au comptant contre récépissé, auprès des responsables de l'accueil 
concerné à l'arrivé de (des) l'enfant(s). 
ARTICLE 3.- A défaut de payement à l’échéance, conformément à l’article L1124-40 du Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation, le débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. 
Les frais administratifs inhérents à cet envoi seront mis à charge du redevable et s’élèveront à 15 euros . 
Ce montant sera ajouté au principal sur le document de rappel.  
Dans les cas non prévus par cette disposition, le recouvrement sera poursuivi devant les juridictions 
civiles compétentes 
ARTICLE 4 Le responsable du présent traitement est la Commune de Saint-Nicolas. 
Les traitements effectués sur les données personnelles sont nécessaires dans le cadre de 
l’établissement, de la perception, du recouvrement, du traitement des réclamations et du contrôle relatif 
aux taxes et redevances communales. Les méthodes de collecte de ces données sont : 

- Consultation du Registre de la Population; 
- Consultation du Casier Judiciaire ; 

Les principales données concernant les citoyens sont : 
- les données d’identification personnelles (nom, prénom, numéro de registre national, n° BCE…) ; 
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- les coordonnées postales et de contact ; 
- les données permettant de vérifier l’exact établissement de la taxe ou de la redevance (date 
d'inscription à l'adresse du domicile,…) ; 
- les données du casier judiciaire ;  
- les données permettant d’accorder une exonération totale ou partielle ; 
- les données relatives à un plan de paiement ou demande de plan de paiement ; 
- le montant des taxes ou redevances dont vous êtes redevables et l’état de paiement de celles-ci ; 
- la composition de ménage ; 
- les données recueillies après consultation du parquet du procureur du Roi. 

Ces données ne seront communiquées qu'à des tiers autorisés, par ou en vertu de la loi, notamment en 
application de l'article 327 du code des impôts sur le revenus, mandatés par la commune (huissiers, 
avocats, …) ou agissant en tant que sous-traitant. 
La commune s'engage à conserver les données pour un délai de 10 ans (sauf en cas de contentieux) et 
à les supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l'Etat. 
Les citoyens disposent de certains droits à l’égard des données personnelles traitées dans ce cadre : le 
droit de demander l’accès à leurs données et leur rectification en adressant leur demande au délégué à 
la protection des données de la commune (dpo@saint-nicolas.be). Par contre, il ne leur est pas possible 
de s’opposer aux traitements de celles-ci, de demander leur effacement, ni même la portabilité. 
Tout citoyen ayant des questions ou une demande sur le traitement des données à caractère personnel 
réalisé par la Commune de Saint-Nicolas ou sur l’exercice de ses droits, peut contacter le Délégué à la 
protection des données, par e-mail à l'adresse (dpo@saint-nicolas.be) ou par courrier à l'adresse 
"Administration Communale de Saint-Nicolas – DPO, Rue de l’Hôtel communal 63 à 4420 SAINT-
NICOLAS". 
S’il demeure insatisfait de la réponse à sa question ou à sa demande, il lui est possible d'adresser une 
réclamation devant l’Autorité de protection des données, rue de la Presse, 35 à 1000 Bruxelles ou via 
l’adresse email : contact@apd-gba.be 
ARTICLE 5.- Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles 
L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation pour exercice de la tutelle 
spéciale d'approbation. 
ARTICLE 6.- Le présent règlement entrera en vigueur le 24 auot 2026, après accomplissement des 
formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie 
Locale et de la Décentralisation. 
 
***** 

 
ETAT CIVIL, SEPULTURES & PROTOCOLE 
 

 

 

17. ETAT CIVIL, SEPULTURES & PROTOCOLE - Fixation des conditions et mode de passation d'un 
marché de fournitures - Fourniture et pose de caveaux dans les cimetières de l'entité 

LE CONSEIL, 
 
VU le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 
l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants 
relatifs à la tutelle ; 
VU la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a (la dépense à 
approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 144.000,00 €) ; 
VU la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions, et ses 
modifications ultérieures ; 
VU l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques 
et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90 1° ; 
VU l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et 
ses modifications ultérieures ; 
CONSIDERANT le cahier des charges relatif au marché “Fourniture et pose de caveaux.” établi par le 
Service des Etat civil, sépultures et protocole ; 
CONSIDERANT que le montant estimé de ce marché s'élève à 139.000,00 € HTVA ; 
CONSIDERANT qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication 
préalable ; 
CONSIDERANT que le crédit permettant cette dépense est inscrit au 878/722-56 ; 
VU l'avis de légalité favorable de M. le Directeur financier en date du 11 juin 2026 ;  
Sur la proposition du Collège, 
 
Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 09/06/2026, 
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Considérant l'avis non rendu par le Directeur financier, 
 
DECIDE  
Article 1er : D'approuver le cahier des charges et le montant estimé du marché “ Fourniture et pose de 
caveaux ”, établis par le Service Etat civil, sépultures et protocole. Les conditions sont fixées comme 
prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant 
estimé s'élève à 139.000 € HTVA . 
Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 
Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au 878/722-56. 
 
***** 

 
TRAVAUX & MOBILITE 
 

 

 

18. TRAVAUX & MOBILITE - Création d'un emplacement de stationnement pour personne handicapée 
(Place Wérixhas, 56) - Modification du règlement complémentaire à la police de la circulation routière 

LE CONSEIL, 
 
VU le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;  
VU la Nouvelle loi communale ;  
VU la loi du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière et ses arrêtés d'exécution ;  
VU le décret du 19 décembre 2007 portant tutelle d'approbation sur les règlements complémentaires 
relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun modifié par le décret-
programme du 17 juillet 2018 portant des mesures diverses ;  
VU l'arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière 
et de l'usage de la voie publique ;  
VU l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières 
de placement de la signalisation routière et ses annexes ;  
VU l'arrêté ministériel du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 relatif à la 
tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies 
publiques et à la circulation des transports en commun ;  
VU la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au 
placement de la signalisation routière ;  
VU la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation 
routière et à la prise en charge de la signalisation ;  
REVU le règlement complémentaire à la police de la circulation routière, tel que modifié à ce jour ;  
VU le règlement général de police; arrêté le 22 février 2021 par le Conseil communal ;  
CONSIDERANT les échanges avec le Service Public de Wallonie, mobilité infrastructures, en matière de 
sécurité routière en diverses voiries de l'entité, notamment lors des réunions de la Cellule Mobilité ;  
CONSIDERANT qu'il est nécessaire de créer des emplacements de stationnement réservés pour les 
véhicules de personnes handicapées ;  
CONSIDERANT que l'article 12, II du règlement complémentaire prévoit la liste des emplacements 
actuels ;  
CONSIDERANT qu'il s'indique d'ajouter à cette liste l'emplacement suivant, suite à une nouvelle 
demande rencontrant les prescrits du SPW en la matière, après examen du dossier par le service de la 
mobilité : Place Wérixhas, 56; 
CONSIDERANT que les mesures prévues concernent tant la voirie communale que la voirie régionale et 
que la signalisation doit être permanente ;  
CONSIDERANT que les panneaux ou mesures à ajouter sont les suivantes ; E9a stationnement 
autorise ; Type GX c Panneau additionnel réglementation sur une courte distance ; Type VII d Panneau 
additionnel stationnement réservé aux véhicules utilisés par des personnes handicapées : 
Sur proposition du Collège communal ; 
 
 
DECIDE  
Article 1er  
De compléter l'article 12, II, 1) du règlement complémentaire à la police de la circulation routière arrêté le 
7 novembre 2016 par le Conseil communal, tel que modifié à ce jour, ainsi qu'il suit, en y insérant un 
nouvel emplacement à la ligne correspondant à son ordre alphabétique :  
Place Wérixhas, 56 
Article 2 
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Dans la rue "Place Wérixhas", devant le numéro 56, un emplacement est réservé pour personnes 
handicapées. La mesure est matérialisée par le signal E9a accompagné de l’additionnel « personne 
handicapée » sur une distance de 6 mètres.  
Article 3  
Le présent règlement est soumis à l'approbation du Gouvernement wallon.  
Le présent règlement est publié conformément à l'article L1133-1 du Code de la démocratie locale et de 
la décentralisation.  
Une copie du présent règlement est transmise à M. le Gouverneur de la Province de Liège, aux Greffes 
des Tribunaux de Première Instance et de Police de Liège, au Gouvernement wallon, au Chef de Corps 
de la Zone de Police Ans/Saint-Nicolas, aux services communaux des travaux et de la mobilité. 
 
***** 

 
 

 

 

19. TRAVAUX & MOBILITE - Création d'un emplacement de stationnement pour personne handicapée 
(Rue Emile Jeanne, 16) - Modification du règlement complémentaire à la police de la circulation 
routière 

LE CONSEIL, 
 
 
VU le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;  
VU la Nouvelle loi communale ;  
VU la loi du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière et ses arrêtés d'exécution ;  
VU le décret du 19 décembre 2007 portant tutelle d'approbation sur les règlements complémentaires 
relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun modifié par le décret-
programme du 17 juillet 2018 portant des mesures diverses ;  
VU l'arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière 
et de l'usage de la voie publique ;  
VU l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières 
de placement de la signalisation routière et ses annexes ;  
VU l'arrêté ministériel du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 relatif à la 
tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies 
publiques et à la circulation des transports en commun ;  
VU la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au 
placement de la signalisation routière ;  
VU la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation 
routière et à la prise en charge de la signalisation ;  
REVU le règlement complémentaire à la police de la circulation routière, tel que modifié à ce jour ;  
VU le règlement général de police; arrêté le 22 février 2021 par le Conseil communal ; 
CONSIDERANT les échanges avec le Service Public de Wallonie, mobilité infrastructures, en matière de 
sécurité routière en diverses voiries de l'entité, notamment lors des réunions de la Cellule Mobilité ;  
CONSIDERANT qu'il est nécessaire de créer des emplacements de stationnement réservés pour les 
véhicules de personnes handicapées ;  
CONSIDERANT que l'article 12, II du règlement complémentaire prévoit la liste des emplacements 
actuels ;  
CONSIDERANT qu'il s'indique d'ajouter à cette liste l'emplacement suivant, suite à une nouvelle 
demande rencontrant les prescrits du SPW en la matière, après examen du dossier par le service de la 
mobilité : Rue Emile Jeanne, 16; 
CONSIDERANT que les mesures prévues concernent tant la voirie communale que la voirie régionale et 
que la signalisation doit être permanente ;  
CONSIDERANT que les panneaux ou mesures à ajouter sont les suivantes ; E9a stationnement 
autorise ; Type GX c Panneau additionnel réglementation sur une courte distance ; Type VII d Panneau 
additionnel stationnement réservé aux véhicules utilisés par des personnes handicapées : 
Sur proposition du Collège communal ; 
 
 
DECIDE  
Article 1er  
De compléter l'article 12, II, 1) du règlement complémentaire à la police de la circulation routière arrêté le 
7 novembre 2016 par le Conseil communal, tel que modifié à ce jour, ainsi qu'il suit, en y insérant un 
nouvel emplacement à la ligne correspondant à son ordre alphabétique :  
Rue Emile Jeanne, 16 
Article 2 
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Dans la rue "Emile Jeanne", devant le numéro 10, un emplacement est réservé pour personnes 
handicapées. La mesure est matérialisée par le signal E9a accompagné de l’additionnel « personne 
handicapée » sur une distance de 6 mètres.  
Article 3  
Le présent règlement est soumis à l'approbation du Gouvernement wallon.  
Le présent règlement est publié conformément à l'article L1133-1 du Code de la démocratie locale et de 
la décentralisation.  
Une copie du présent règlement est transmise à M. le Gouverneur de la Province de Liège, aux Greffes 
des Tribunaux de Première Instance et de Police de Liège, au Gouvernement wallon, au Chef de Corps 
de la Zone de Police Ans/Saint-Nicolas, aux services communaux des travaux et de la mobilité. 
 
***** 

 
 

 

 

20. TRAVAUX & MOBILITE - Création d'un emplacement de stationnement pour personne handicapée 
(Rue Vinave, 40) - Modification du règlement complémentaire à la police de la circulation routière 

LE CONSEIL, 
 
 
VU le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;  
VU la Nouvelle loi communale ;  
VU la loi du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière et ses arrêtés d'exécution ;  
VU le décret du 19 décembre 2007 portant tutelle d'approbation sur les règlements complémentaires 
relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun modifié par le décret-
programme du 17 juillet 2018 portant des mesures diverses ;  
VU l'arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière 
et de l'usage de la voie publique ;  
VU l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières 
de placement de la signalisation routière et ses annexes ;  
VU l'arrêté ministériel du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 relatif à la 
tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies 
publiques et à la circulation des transports en commun ;  
VU la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au 
placement de la signalisation routière ;  
VU la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation 
routière et à la prise en charge de la signalisation ;  
REVU le règlement complémentaire à la police de la circulation routière, tel que modifié à ce jour ;  
VU le règlement général de police; arrêté le 22 février 2021 par le Conseil communal ; 
CONSIDERANT les échanges avec le Service Public de Wallonie, mobilité infrastructures, en matière de 
sécurité routière en diverses voiries de l'entité, notamment lors des réunions de la Cellule Mobilité ;  
CONSIDERANT qu'il est nécessaire de créer des emplacements de stationnement réservés pour les 
véhicules de personnes handicapées ;  
CONSIDERANT que l'article 12, II du règlement complémentaire prévoit la liste des emplacements 
actuels ;  
CONSIDERANT qu'il s'indique d'ajouter à cette liste l'emplacement suivant, suite à une nouvelle 
demande rencontrant les prescrits du SPW en la matière, après examen du dossier par le service de la 
mobilité : Rue Vinave, 40; 
CONSIDERANT que les mesures prévues concernent tant la voirie communale que la voirie régionale et 
que la signalisation doit être permanente ;  
CONSIDERANT que les panneaux ou mesures à ajouter sont les suivantes ; E9a stationnement 
autorise ; Type GX c Panneau additionnel réglementation sur une courte distance ; Type VII d Panneau 
additionnel stationnement réservé aux véhicules utilisés par des personnes handicapées : 
Sur proposition du Collège communal ; 
 
 
DECIDE 
Article 1er  
De compléter l'article 12, II, 1) du règlement complémentaire à la police de la circulation routière arrêté le 
7 novembre 2016 par le Conseil communal, tel que modifié à ce jour, ainsi qu'il suit, en y insérant un 
nouvel emplacement à la ligne correspondant à son ordre alphabétique :  
Rue Vinave, 40 
Article 2 
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Dans la rue "Vinave", devant le numéro 40, un emplacement est réservé pour personnes handicapées. 
La mesure est matérialisée par le signal E9a accompagné de l’additionnel « personne handicapée » sur 
une distance de 6 mètres.  
Article 3  
Le présent règlement est soumis à l'approbation du Gouvernement wallon.  
Le présent règlement est publié conformément à l'article L1133-1 du Code de la démocratie locale et de 
la décentralisation.  
Une copie du présent règlement est transmise à M. le Gouverneur de la Province de Liège, aux Greffes 
des Tribunaux de Première Instance et de Police de Liège, au Gouvernement wallon, au Chef de Corps 
de la Zone de Police Ans/Saint-Nicolas, aux services communaux des travaux et de la mobilité. 
 
***** 

 
 

 

 

21. TRAVAUX & MOBILITE - Mesures de circulation Rue Grimbérieux - Modifications du règlement 
complémentaire à la police de la circulation routière 

LE CONSEIL, 
 
VU le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;  
VU la Nouvelle loi communale ;  
VU la loi du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière et ses arrêtés d'exécution ;  
VU le décret du 19 décembre 2007 portant tutelle d'approbation sur les règlements complémentaires 
relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun modifié par le décret-programme 
du 17 juillet 2018 portant des mesures diverses ;  
VU l'arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et 
de l'usage de la voie publique ;  
VU l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières 
de placement de la signalisation routière et ses annexes ;  
VU l'arrêté ministériel du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle 
d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à 
la circulation des transports en commun ;  
VU la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au 
placement de la signalisation routière ;  
VU la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation 
routière et à la prise en charge de la signalisation ;  
VU le règlement général de police; arrêté le 22 février 2021 par le Conseil communal ; 
CONSIDERANT les échanges avec le Service Public de Wallonie, mobilité infrastructures, en matière de 
sécurité routière en diverses voiries de l'entité ;  
CONSIDERANT la nécessité d'assurer la sécurité des usagers vulnérables (piétons, cyclistes) et de 
modérer le trafic (effet "Dispositif modérateur de trafic") ; 
CONSIDERANT que la configuration de la voirie permet l'implantation de chicanes composées d’une zone 
de stries et de potelets en azobé, identiques aux dispositifs déjà présents ; 
CONSIDERANT que ces chicanes seront placées en alternance, donnant la priorité dans un sens de 
circulation puis dans l’autre, avec un changement à chaque chicane, conformément au plan annexé qu’il 
conviendra de joindre lors de la procédure d’approbation au SPW. 
CONSIDERANT que les mesures prévues concernent la voirie communale et que la signalisation doit être 
permanente ;  
Sur proposition du Collège communal ; 
 
 
DECIDE 
Article 1er. Au point B de l'article 8 du règlement complémentaire à la police de la circulation routière, en 
ce qui concerne les zones d’évitements striée tracée, le paragraphe suivant est inséré, par ordre 
alphabétique de nom de rue :  
« rue Grimbérieux, dans sa partie comprise entre le passage Grimbérieux et le rue du Bonnet, une serie 
de sept zones d’évitement striées, placées en alternance, conformément au schéma annexé.» 
La mesure est matérialisée par des marques parallèles obliques de couleur blanche prévues à l’article 
77.4. du même A.R. 
Article 2. Le présent règlement est soumis à l'approbation du Gouvernement wallon.  
Article 3. Le présent règlement est publié conformément à l'article L1133-1 du Code de la démocratie locale 
et de la décentralisation.  
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Article 4. Une copie du présent règlement est transmise à M. le Gouverneur de la Province de Liège, aux 
Greffes des Tribunaux de Première Instance et de Police de Liège, au Gouvernement wallon, au Chef de 
Corps de la Zone de Police Ans/Saint-Nicolas, aux services communaux des travaux et de la mobilité. 
 
***** 

 
 

 

 

22. TRAVAUX & MOBILITE - Mesures de circulation Rue Marquet - Modifications du règlement 
complémentaire à la police de la circulation routière 

LE CONSEIL, 
 
VU le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;  
VU la Nouvelle loi communale ;  
VU la loi du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière et ses arrêtés d'exécution ;  
VU le décret du 19 décembre 2007 portant tutelle d'approbation sur les règlements complémentaires 
relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun modifié par le décret-programme 
du 17 juillet 2018 portant des mesures diverses ;  
VU l'arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et 
de l'usage de la voie publique ;  
VU l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières 
de placement de la signalisation routière et ses annexes ;  
VU l'arrêté ministériel du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle 
d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à 
la circulation des transports en commun ;  
VU la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au 
placement de la signalisation routière ;  
VU la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation 
routière et à la prise en charge de la signalisation ;  
VU le règlement général de police; arrêté le 22 février 2021 par le Conseil communal ; 
CONSIDERANT les échanges avec le Service Public de Wallonie, mobilité infrastructures, en matière de 
sécurité routière en diverses voiries de l'entité ;  
CONSIDERANT qu'il convient de tracer un passage pour piétons afin de sécuriser la traversée de la rue 
Marquet, à la hauteur du carrefour formé avec le quai du Halage ;  
CONSIDERANT qu'il convient également de tracer une zone de stries afin de faire respecter l’article 24 
5° du code de la route, qui interdit l’arrêt et le stationnement sur les passages pour piétons ainsi que sur 
la chaussée à moins de 5 mètres en deçà de ces passages ;  
CONSIDERANT que les mesures prévues concernent la voirie communale et que la signalisation doit être 
permanente ;  
Sur proposition du Collège communal ; 
 
 
DECIDE 
Article 1er. Au point B de l'article 8 du règlement complémentaire à la police de la circulation routière, en 
ce qui concerne les zones d’évitements striée tracée, le paragraphe suivant est inséré, par ordre 
alphabétique de nom de rue :  
« rue Marquet, sur une longueur de 5 mètres avant le  passage piétons situé à hauteur du carrefour formé 
avec le quai du Halage (RN617), du côté gauche en venant de la rue du Huit Mai » 
La mesure est matérialisée par des marques parallèles obliques de couleur blanche prévues à l’article 
77.4. du même A.R. 
Article 2. Au point D de l'article 8 du même règlement, en ce qui concerne les passages pour piétons, la 
ligne suivante est ajoutée, par ordre alphabétique de nom de rue : 
« rue Marquet, à hauteur de son carrefour avec le quai du Halage (RN617) » 
La mesure sera matérialisée par des bandes de couleur blanche, parallèles à l’axe de la chaussée, 
conformément à l’art. 76.3 de l’A.R. 
Article 3. Le présent règlement est soumis à l'approbation du Gouvernement wallon.  
Article 4. Le présent règlement est publié conformément à l'article L1133-1 du Code de la démocratie locale 
et de la décentralisation.  
Article 5. Une copie du présent règlement est transmise à M. le Gouverneur de la Province de Liège, aux 
Greffes des Tribunaux de Première Instance et de Police de Liège, au Gouvernement wallon, au Chef de 
Corps de la Zone de Police Ans/Saint-Nicolas, aux services communaux des travaux et de la mobilité. 
 
***** 
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23. TRAVAUX & MOBILITE - Fixation des conditions et mode de passation d'un marché de travaux 
(Procédure négociée directe avec publication préalable) - Végétalisation des quartiers à Saint-Nicolas 

LE CONSEIL, 
 
VU le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 
l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants 
relatifs à la tutelle ; 
VU la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 
modifications ultérieures ; 
VU la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment 
l’article 41, §1, 2° (le montant estimé HTVA ne dépasse pas le seuil de 750.000,00 €) ; 
VU l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et 
ses modifications ultérieures ; 
VU l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques 
et ses modifications ultérieures ; 
VU la décision du Collège communal du 23 février 2024 relative à l'attribution du marché de conception 
pour le marché “Végétalisation des quartiers à Saint-Nicolas” à SRL SML INGENIEURS CONSEILS, 1F 
Baraque de Fraiture à 6690 Vielsalm ; 
CONSIDERANT le cahier des charges N° 260430-4420-St Nicolas-végétalisation relatif à ce marché 
établi par l’auteur de projet, SRL SML INGENIEURS CONSEILS, 1F Baraque de Fraiture à 6690 
Vielsalm ; 
CONSIDERANT que ce marché est divisé en lots : 
* Lot 1 (Verdurisation de l’espace entre la rue Tout-va-bien et la rue Ferdinand Nicolay), estimé à 
82.928,25 € hors TVA ou 100.343,18 €, 21% TVA comprise ; 
* Lot 2 (Verdurisation de l’espace entre la rue de la Libération et la rue du Centre), estimé à 21.821,70 € 
hors TVA ou 26.404,26 €, 21% TVA comprise ; 
* Lot 3 (Verdurisation de l’école des Botresses), estimé à 67.673,75 € hors TVA ou 81.885,24 €, 21% TVA 
comprise ; 
CONSIDERANT que le montant global estimé de ce marché s'élève à 172.423,70 € hors TVA ou 
208.632,68 €, 21% TVA comprise ; 
CONSIDERANT qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée directe avec publication 
préalable ; 
CONSIDERANT que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire, article 
879/735-60 ; 
VU l'avis de légalité favorable de M. le Direceur financier, rendu le 11 juin 2026 ; 
Sur la proposution du Collège,  
 
Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 08/06/2026, 
Considérant l'avis non rendu par le Directeur financier, 
 
DECIDE  
Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° 260430-4420-St Nicolas-végétalisation et le montant 
estimé du marché “Végétalisation des quartiers à Saint-Nicolas”, établis par l’auteur de projet, SRL SML 
INGENIEURS CONSEILS, 1F Baraque de Fraiture à 6690 Vielsalm. Les conditions sont fixées comme 
prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant 
estimé s'élève à 172.423,70 € hors TVA ou 208.632,68 €, 21% TVA comprise. 
Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée directe avec publication préalable. 
Article 3 : De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau national. 
Article 4 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire, article 879/735-60. 
 
***** 

 
 

 

 

24. TRAVAUX & MOBILITE - Fixation des conditions et mode de passation d'un marché de travaux 
(Procédure ouverte) - Remplacement de la toiture complète de l'Hôtel Communal de Saint-Nicolas 

LE CONSEIL, 
 
VU le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 
l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants 
relatifs à la tutelle ; 
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VU la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 
modifications ultérieures ; 
VU la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment 
l'article 36 ; 
VU l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et 
ses modifications ultérieures ; 
VU l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques 
et ses modifications ultérieures ; 
VU la décision du Collège communal du 17 octobre 2025 relative à l'attribution du marché de conception 
pour le marché “Remplacement de la toiture complète de l'Hôtel Communal de Saint-Nicolas” à 
MMArchitecture srl, Rue Emile Vandervelde 547 à 4610 Bellaire ; 
CONSIDERANT le cahier des charges N° TVX-263-2026 relatif à ce marché établi par le service des 
Travaux pour la partie administrative et par l’auteur de projet, MMArchitecture srl, Rue Emile Vandervelde 
547 à 4610 Bellaire pour la partie technique; 
CONSIDERANT que le montant estimé de ce marché s'élève à 494.379,60 € hors TVA ou 598.199,32 €, 
21% TVA comprise ; 
CONSIDERANT qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ; 
CONSIDERANT que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire, article 
104/724-60 ; 
VU l'avis de légalité favorable de M. le Directeur financier rendu le 11 juin 2026 ; 
Sur la proposition du Collège, 
 
Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 08/06/2026, 
Considérant l'avis non rendu par le Directeur financier, 
 
DECIDE 
Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° TVX-263-2026 et le montant estimé du marché 
“Remplacement de la toiture complète de l'Hôtel Communal de Saint-Nicolas”, établis par le service 
travaux (partie administrative) et par l’auteur de projet, MMArchitecture srl, Rue Emile Vandervelde 547 à 
4610 Bellaire (partie technqiue). Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par 
les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 494.379,60 € hors 
TVA ou 598.199,32 €, 21% TVA comprise. 
Article 2 : De passer le marché par la procédure ouverte. 
Article 3 : De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau national. 
Article 4 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire, article 104/724-60. 
 
***** 

 
 

 

 

25. TRAVAUX & MOBILITE - Fixation des conditions et du mode de passation d'un marché de travaux 
(PNSPP) - Réfection et isolation de la toiture de l'école maternelle des Botresses 

LE CONSEIL, 
 
VU le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 
l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants 
relatifs à la tutelle ; 
VU la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 
modifications ultérieures ; 
VU la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment 
l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €) ; 
VU l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et 
ses modifications ultérieures ; 
VU l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques 
et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 
CONSIDERANT le cahier des charges N° TVX-264-2026 relatif au marché “Réfection et isolation de la 
toiture de l'école maternelle des Botresses” établi par le Service Travaux ; 
CONSIDERANT que le montant estimé de ce marché s'élève à 137.217,19 € hors TVA ou 145.450,22 €, 
TVA comprise ; 
CONSIDERANT qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication 
préalable ; 
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CONSIDERANT que le crédit permettant cette dépense est inscrit au 722/734-60 ; 
CONSIDERANT la politique de rénovation énergétique de nos bâtiments ; 
VU l'avis de léfgalité favorable de M. le Directeur financier, rendu le 11 juin 2026 ; 
Sur la proposition du Collège, 
 
 
DECIDE 
Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° TVX-264-2026 et le montant estimé du marché 
“Réfection et isolation de la toiture de l'école maternelle des Botresses”, établis par le Service Travaux. 
Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution 
des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 137.217,19 € hors TVA ou 145.450,22 €, TVA 
comprise. 
Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 
Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au 722/734-60 
  
 
***** 

 
ENVIRONNEMENT & BIEN-ETRE ANIMAL 
 

 

 

26. ENVIRONNEMENT & BIEN-ETRE ANIMAL - Situation de l'ASBL CREAVES des Terrils - 
Communication du Collège communal 

LE CONSEIL, 
 
 
 
PREND CONNAISSANCE de la communication du Collège communal relative à la situation de l'ASBL 
CREAVES des Terrils. 
 
***** 

 
CULTURE, PATRIMOINE & TOURISME 
 

 

 

27. CULTURE, PATRIMOINE & TOURISME - Octroi d'un subside à l'ASBL APODEME - Exercice 2026 

LE CONSEIL, 
 
VU le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, l'article L3331-4,  
VU la demande, introduite par l'ASBL APODEME (dont le siège social est établi Chaussée Churchill 14, 
en l’entité en l'entité et inscrite à la BCE sous le numéro d'entreprise BE0425.303.329), relative à 
l'obtention d'un subside pour l'exercice 2026 ;  
VU la circulaire relative à l'élaboration du budget communal pour 2026, 
VU le budget communal 2026 ;  
VU le budget 2026 du demandeur ; 
CONSIDERANT que la demande porte sur une somme de 2.000 € ;  
CONSIDERANT que les crédits nécessaires sont inscrits au budget de l'exercice 2026, sous l'article 762-
332-02 ;  
CONSIDERANT que les activités organisées par le demandeur promeuvent des activités utiles à l'intérêt 
général,  
CONSIDERANT que le subside est parfaitement justifié par les dépenses de fonctionnement 
nécessaires, 
CONSIDERANT que cette association reconnue, très active sur notre commune, a pour mission 
principale de mettre en place des actions de communication à travers Radio Prima, son média local; 
CONSIDERANT que ces actions ont pour but d’informer un large public des activités organisées par les 
nombreuses associations locales, qu’elles soient culturelles, sportives, de jeunesse ou d’éducation 
permanente; 
CONSIDERANT qu'elle contribue activement à la promotion des manifestations communales via des 
spots publicitaires et présences sur site; 
CONSIDERANT que dans le cadre d'un partenariat avec le service de la Culture, se traduisant 
notamment par une publicité de la Radio sur toutes les activités organisées par le service (logo 
mentionné sur tous les évènements, y compris ceux qui ne font pas l'objet d'un spot publicitaire), l'asbl 
s'engage, en contrepartie de ce susbide, à promouvoir certaines activités du service culture, telles que 
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Terrils en fête et Culturmonde via des spots publicitaires, ainsi que la Fête italienne via une présence de 
leur équipe sur le site tout au long de la journée; 
Sur la proposition du Collège, 
 
 
DECIDE d'octroyer à l'ASBL APODEME (dont le siège social est établi Chaussée Churchill 14, en l’entité 
en l'entité et inscrite à la BCE sous le numéro d'entreprise BE0425.303.329), un subside de 2.000 € pour 
l'exercice 2026. 
Ce subside sera versé dans les trois mois de l'adoption de la présente délibération.  
La présente délibération est transmise à M. le Directeur financier.  
 
***** 

 
INSTRUCTION PUBLIQUE & ACCUEIL TEMPS LIBRE 
 

 

 

28. INSTRUCTION PUBLIQUE & ACCUEIL TEMPS LIBRE - Enseignement maternel communal - 
Création de demi-emplois supplémentaires en date du 27 mai 2026 

LE CONSEIL, 
 
VU les lois sur l’enseignement primaire, coordonnées par l’arrêté royal du 20 août 1957, telles que 
modifiées, et notamment l’article 28 dudit arrêté royal ; 
VU le décret de la Communauté française du 13 juillet 1998 portant organisation de l’enseignement 
maternel et primaire ordinaire et modifiant la réglementation de l’enseignement et particulièrement ses 
articles 43 et 44 ; 
VU la Circulaire d’exécution n°9541 du 4 juillet 2025 portant sur l’encadrement organique et concernant 
la création après le 1er octobre de l’année scolaire en cours et jusqu’au 3 juillet de celle-ci, d’emplois 
supplémentaires d’Institutrice maternelle, si l’augmentation de la fréquentation le permet ; 
ATTENDU que tout accroissement de la population scolaire après le 30 septembre peut entraîner une 
augmentation de cadre, respectivement le onzième jour d’ouverture des écoles qui suit les vacances 
d’automne, d’hiver, de Carnaval et de printemps de l’année scolaire en cours ; 
ATTENDU que cette augmentation n’est possible que si le nombre d’élèves régulièrement inscrits atteint 
pendant une période de 8 demi jours de classe répartis sur huit journées, depuis le dernier comptage, la 
norme supérieure permettant l’organisation et le subventionnement d’un emploi à mi-temps ou à temps 
plein. Et pour autant que ces élèves soient toujours inscrits le jour de la création de l’emploi ; 
CONSIDERANT qu’au niveau maternel : 

1. L’école de la rue de la Coopération, 70 comptait dans son implantation maternelle, 3 emplois et 
que la fréquentation valablement recalculée permet l’organisation de 3 emplois et demi au 27 mai 
2026 ; 
2. L’école de la rue des Botresses, 12 comptait dans son implantation maternelle, 4 emplois et que 
la fréquentation valablement recalculée permet l’organisation de 4 emplois et demi au 27 mai 
2026 ; 

Sur la proposition du Collège,  
 
 
DECIDE la création, à partir du 27 mai 2026 et jusqu’au 3 juillet 2026, de demi-emplois supplémentaires 
d’Instituteur maternel (H/F/X) dans les implantations maternelles : 
1. De la rue Coopération 
2. De la rue des Botresses ; 
La présente délibération sera adressée au Bureau des subventions de la Fédération Wallonie-Bruxelles. 
 
***** 

 
DIVERS 
 

 

 

29. DIVERS - Questions orales d'actualité 

LE CONSEIL, 
 
VU le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, l'article L1122-10 §3 ; 
VU le règlement d'ordre intérieur du Conseil communal, les articles 75 et 77 ; 
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PREND CONNAISSANCE des questions orales d'actualité des membres du Conseil communal et des 
réponses y apportées par le Collège communal.  
 
***** 

 


